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En juillet 1998, le « United States Court of
Appeals » a rendu une décision dans
« State Street Bank and Trust Company
c. Signature Financial Group Inc. » à
l�effet qu�un procédé d�affaires est
brevetable dans la mesure où les critères
de brevetabilité sont rencontrés
(nouveauté, non-évidence et utilité).
Avant cette décision les procédés
d�affaires n�étaient pas considérés
comme brevetables. Ils étaient
considérés comme de simples idées
abstraites.

La compagnie Signature Financial
Group Inc. a obtenu un brevet sur un
système qui permet à plusieurs fonds
mutuels d�investir ensemble dans un
portefolio commun et ainsi réduire les
frais d�administration et atteindre une
plus grande efficacité dans la gestion des
opérations. La décision de State Street a
un impact important dans la commu-
nauté d�affaires et plus particulièrement
dans le domaine de l�internet. De
nombreuses compagnies se ruent au
UNITED STATES PATENT AND TRADEMARK

OFFICE pour déposer de telles demandes
de brevet. La situation au Canada n�est
toujours pas claire sur cette question.
Toutefois, il est à prévoir que le Canada
suivra éventuellement cette voie.

Voici quelques exemples de compagnies
qui ont obtenu de tels brevets :

� Amazon.com Inc.;

� Netscape Communications
Corporation;

� PriceLine.com.

Un brevet confère à son propriétaire un
monopole, donc le droit d�empêcher ses
concurrents de le copier. Malgré que ces
brevets puissent, à première vue,
apparaître faibles, ne pas déposer de
demande de brevet dans une telle
situation peut exposer la compagnie qui
ne protège pas son procédé d�affaires via
un brevet à des poursuites en violation
de brevet par des propriétaires d�un
brevet dûment enregistré.

Dans le passé la plupart des compagnies
oeuvrant dans l�Internet concentraient
leurs efforts sur une bonne mise en
marché et l�enregistrement de leur
marque de commerce. Toutefois, le
monopole conféré par un brevet
augmente de façon significative la valeur
de ces entreprises. Une bonne stratégie

Les procédés d�affaires
et les brevets

en matière de protection de la propriété
intellectuelle doit être examinée par les
entreprises et inclure l�évaluation de
l�opportunité et du risque de ne pas
déposer une demande d�enregistrement
de brevet, et ce, à la lumière de la
stratégie de ses concurrents.

Au Canada et aux États-Unis, une
demande de brevet doit être déposée
dans les douze (12) mois soit de la
première divulgation ou du moment où
l�invention est mise en vente.

Si vous avez quelques questions,
n�hésitez pas à communiquer avec
Me Diane Bellavance du cabinet Lavery,
de Billy, au (514) 877-2907 ou à l�adresse
électronique dbellava@lavery.qc.ca.

Nous vous invitons à visiter notre site
web www.laverydebilly.com.
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